
20. invite la Commission à encourager la vente directe des produits apicoles aux consommateurs sur les 
marchés locaux; 

21. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission. 

Vers une nouvelle stratégie énergétique pour l'Europe pour la période 2011-2020 

P7_TA(2010)0441 

Résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur le thème «Vers une nouvelle stratégie 
énergétique pour l'Europe pour la période 2011-2020» (2010/2108(INI)) 

(2012/C 99 E/14) 

Le Parlement européen, 

— vu le document d'évaluation de la Commission intitulé «Vers une nouvelle stratégie énergétique pour 
l'Europe pour la période 2011-2020», publié le 7 mai 2010, 

— vu la communication de la Commission au Conseil européen et au Parlement européen du 10 janvier 
2007 intitulée «Une politique de l'énergie pour l'Europe» (COM(2007)0001), suivie par la communica­
tion de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et 
au Comité des régions, du 13 novembre 2008, intitulée «Deuxième analyse stratégique de la politique 
énergétique – Plan d'action européen en matière de sécurité et de solidarité énergétiques» ainsi que les 
documents d'accompagnement (COM(2008)0781), 

— vu sa résolution du 3 février 2009 sur la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique ( 1 ), 

— vu le troisième paquet «énergie» composé du règlement (CE) n o 713/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 instituant une agence de coopération des régulateurs de l'énergie, du 
règlement (CE) n o 714/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 sur les conditions 
d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité et abrogeant le règlement (CE) 
n o 1228/2003, du règlement (CE) n o 715/2009 du 13 juillet 2009 concernant les conditions d'accès 
aux réseaux de transport de gaz naturel et abrogeant le règlement (CE) n o 1775/2005, de la directive 
2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité 
et abrogeant la directive 2003/54/CE («directive Électricité» ou «DE»), et de la directive 2009/73/CE du 
Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché 
intérieur du gaz naturel (GN) et abrogeant la directive 2003/55/CE («directive GN» ou «DGN») ( 2 ), 

— vu le paquet de l'Union européenne sur l'énergie et le changement climatique composé du règlement 
(CE) n o 443/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant des normes de 
performance en matière d'émissions pour les voitures particulières neuves dans le cadre de l'approche 
intégrée de la Communauté visant à réduire les émissions de CO 2 des véhicules légers, de la directive 
2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de 
l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les 
directives 2001/77/CE et 2003/30/CE, de la directive 2009/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2009 modifiant la directive 2003/87/CE afin d'améliorer et d'étendre le système 
communautaire d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, de la directive 2009/30/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 modifiant la directive 98/70/CE en ce qui concerne 
les spécifications relatives à l'essence, au carburant diesel et aux gazoles ainsi que l'introduction d'un 
mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre, modifiant la 
directive 1999/32/CE du Conseil en ce qui concerne les spécifications relatives aux carburants utilisés par 
les bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 93/12/CEE, de la directive 2009/31/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au stockage géologique du dioxyde de 
carbone et modifiant la directive 85/337/CEE du Conseil, les directives 2000/60/CE, 2001/80/CE,
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2004/35/CE, 2006/12/CE et 2008/1/CE et le règlement (CE) n o 1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil, ainsi que de la décision n o 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 
2009 relative à l'effort à fournir par les États membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre afin de respecter les engagements de la Communauté en matière de réduction de ces émissions 
jusqu'en 2020 ( 1 ), 

— vu sa résolution du 26 septembre 2007 intitulée «Vers une politique étrangère européenne commune 
dans le domaine de l'énergie» ( 2 ), 

— vu le traité sur la charte de l'énergie du 17 décembre 1994 qui, aux côtés de son projet de protocole sur 
le transit, fixe le cadre juridique de la coopération énergétique internationale, 

— vu le règlement (CE) n o 663/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant 
un programme d'aide à la relance économique par l'octroi d'une assistance financière communautaire à 
des projets dans le domaine de l'énergie (programme énergétique européen pour la relance) ( 3 ), 

— vu la communication de la Commission du 31 mai 2010 modifiant le règlement (CE) n o 663/2009 
établissant un programme d'aide à la relance économique par l'octroi d'une assistance financière commu­
nautaire à des projets dans le domaine de l'énergie (COM(2010)0283), 

— vu la communication de la Commission du 7 octobre 2009 intitulée «Investir dans le développement des 
technologies à faible intensité carbonique (Plan SET)» (COM(2009)0519) et vu sa résolution du 11 mars 
2010 sur les investissements dans le développement des technologies à faibles émissions de CO 2 (plan 
SET) ( 4 ), 

— vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 
social européen et au Comité des régions du 4 mai 2010 sur la mise en œuvre des réseaux transeu­
ropéens d'énergie au cours de la période 2007-2009 (COM(2010)0203), 

— vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission, 
concernant des mesures visant à garantir la sécurité de l'approvisionnement en gaz et abrogeant la 
directive 2004/67/CE (COM(2009)0363) (rapport Vidal-Quadras), 

— vu la communication de la Commission intitulée «Plan d'action pour l'efficacité énergétique: réaliser le 
potentiel» (COM(2006)0545), 

— vu le rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen, du 25 juin 2010, sur l'état 
d'avancement des mesures visant à sauvegarder la sécurité d'approvisionnement en électricité et les 
investissements dans les infrastructures (COM(2010)0330), 

— vu le projet de conclusions du Conseil du 21 mai 2010 intitulé «Vers une nouvelle stratégie énergétique 
pour l'Europe pour la période 2011-2020» ( 5 ), 

— vu la directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 relative à l'efficacité 
énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques et abrogeant la directive 93/76/CEE 
du Conseil («directive services énergétiques») ( 6 ), 

— vu la directive 2004/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 concernant la 
promotion de la cogénération sur la base de la demande de chaleur utile dans le marché intérieur de 
l'énergie et modifiant la directive 92/62/CEE («directive cogénération») ( 7 ),

FR 3.4.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 99 E/65 

( 1 ) JO L 140 du 5.6.2009. 
( 2 ) JO C 219 E du 28.8.2008, p. 206. 
( 3 ) JO L 200 du 31.7.2009, p. 31. 
( 4 ) Textes adoptés de cette date, P7_TA(2010)0064. 
( 5 ) 9744/10. 
( 6 ) JO L 114 du 27.4.2006, p. 64. 
( 7 ) JO L 52 du 21.2.2004, p. 50. 

Jeudi 25 novembre 2010



— vu l'article 194 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

— vu l'article 48 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie et l'avis de la commission du 
commerce international (A7-0313/2010), 

A. considérant que le traité de Lisbonne marque le début d'une nouvelle ère pour l'Union européenne qui 
nécessite l'ajustement de nos objectifs et de nos stratégies, ainsi que du budget de l'Union, afin de le 
mettre en œuvre pleinement, 

B. considérant que l'inclusion d'un chapitre spécifique sur l'énergie dans le traité de Lisbonne signifie qu'il 
y a désormais une base juridique solide pour développer des initiatives énergétiques fondées sur la 
durabilité, la sécurité de l'approvisionnement, l'interconnexion des réseaux et la solidarité, 

C. considérant que l'Union européenne est confrontée à une mise en œuvre retardée ou incomplète de la 
législation en matière d'énergie et à un manque de coordination des stratégies énergétiques, état de fait 
qui exige que la Commission joue pleinement son rôle d'initiative afin de remédier à ce problème et que 
les États membres fassent la démonstration convaincante de leur détermination et de leur soutien, 

D. considérant que l'Europe est de plus en plus dépendante des importations de sources étrangères 
d'énergie, notamment les combustibles fossiles, et que la dépendance vis-à-vis du pétrole est particu­
lièrement grande et ira croissant à l'avenir, et que la politique énergétique de l'Union européenne doit 
donc avoir une dimension internationale, 

E. considérant que le niveau de vie des habitants et la compétitivité de l'économie dépendent du prix de 
l'énergie et de son accessibilité, 

F. considérant que la politique énergétique de l'Union européenne devrait aider cette dernière à honorer 
son engagement de réduire ses émissions de gaz à effet de serre, 

G. considérant que d'importants investissements dans le secteur de l'énergie sont nécessaires, en particulier 
pour de nouvelles centrales électriques, de nouvelles interconnexions et de nouveaux réseaux électriques 
au cours des dix prochaines années, et considérant que, puisque ces investissements façonneront le 
bouquet énergétique pour une période encore plus longue, il convient de prendre des mesures pour 
s'assurer qu'ils soutiendront la transition vers une économie durable; considérant que cela nécessitera 
une nouvelle diversification des instruments de financement ou, potentiellement, de nouvelles modalités 
de marché, en particulier dans les régions les plus isolées sur le plan énergétique, 

H. considérant que l'Union des 27 dispose de conséquentes ressources de biomasse susceptibles d'être 
utilisées pour produire des quantités non négligeables de biocarburants de seconde génération, 

I. considérant que le charbon restera à l'avenir une source primaire importante pour l'approvisionnement 
de la population et du secteur industriel en énergie, 

J. considérant que les investissements dans le secteur de l'énergie ont une forte intensité de capital et qu'il 
est nécessaire de créer un cadre réglementaire qui soit durablement stable et permette ainsi aux 
entreprises de prendre des décisions d'investissement judicieuses du point de vue environnemental et 
économique, en évitant à tout prix de créer des distorsions de concurrence, 

K. considérant que l'objectif ambitieux de réduction à long terme des émissions de l'Union européenne 
devrait être fixé dans le contexte d'un accord mondial sur le changement climatique afin de maximiser 
la contribution positive de l'Union dans les négociations internationales et de minimiser les risques de 
fuite de carbone et de perte de compétitivité des industries européennes, 

L. considérant que les infrastructures des réseaux énergétiques doivent être financées avant tout à partir 
des tarifs de l'énergie; considérant toutefois qu'il est possible que le financement et le soutien de l'Union 
européenne soient également nécessaires lorsque les marchés, seuls, ne peuvent financer de tels inves­
tissements, afin d'établir des réseaux fonctionnant correctement et d'ouvrir les marchés européens de 
l'énergie, principalement dans les régions les moins développées,
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M. considérant que la récession économique qui a suivi la crise financière a retardé les investissements dans 
le secteur de l'énergie mais que la crise peut également donner à l'Europe l'occasion de se réformer, 

N. considérant qu'une économie durable et dynamique devrait s'efforcer de découpler la croissance écono­
mique et la consommation d'énergie, notamment en augmentant l'efficacité énergétique par unité 
produite, 

O. considérant que la Commission a également exprimé son intention d'évaluer, en 2009, la situation 
mondiale du gaz naturel liquéfié (GNL) et de recenser les lacunes en vue de proposer un plan d'action 
concernant le GNL, 

Introduction: Une stratégie pour garantir la pleine mise en œuvre du traité de Lisbonne 

1. accueille favorablement le document d'évaluation de la Commission intitulé «Vers une nouvelle stra­
tégie énergétique pour l'Europe pour la période 2011-2020», y voyant une première avancée vers une 
politique énergétique européenne globale dans le contexte de la stratégie Europe 2020; 

2. considère que toute future stratégie devrait tendre à réaliser les objectifs fondamentaux du traité de 
Lisbonne concernant un marché unique de l'énergie, la sécurité de l'approvisionnement, l'efficacité énergé­
tique, les économies d'énergie et le développement de formes nouvelles et renouvelables d'énergie ainsi que 
la promotion de réseaux énergétiques; estime en outre qu'elle devrait contribuer à amener des prix de 
l'énergie qui soient abordables dans l'intérêt de tous les consommateurs, contribuer à l'amélioration des 
énergies renouvelables dans le cadre de la production durable d'énergie et au développement de réseaux 
énergétiques interconnectés, intégrés, interopérables et intelligents et aboutir à la diminution de la dépen­
dance vis-à-vis des importations et à une augmentation de la production locale d'énergie, tout en garantis­
sant une compétitivité et une croissance industrielle ainsi qu'une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre; 

3. souligne que la stratégie proposée devrait être mise en œuvre, avant tout, dans un esprit de solidarité 
et de responsabilité, en se fondant sur le principe qu'aucun État membre ne doit être laissé à la traîne ni 
isolé et poussant tous les États membres à prendre des mesures qui garantissent leur sécurité mutuelle au 
sein de l'Union européenne; souligne l'importance de l'inclusion dans le traité d'un chapitre spécifique sur 
l'énergie (article 194 du traité FUE) qui fournit une base juridique solide pour une action de l'Union 
européenne conduite selon la méthode communautaire; 

4. insiste sur le fait que l'Union européenne a besoin d'une vision à long terme d'une politique énergé­
tique durable et efficace jusqu'en 2050, guidée par ses objectifs de réduction des émissions à long terme et 
assortie de plans d'action à court terme et à moyen terme précis et complets pour l'aider à œuvrer en 
direction de ces objectifs; 

5. demande l'élaboration de plans pour une Communauté européenne de l'énergie impliquant une 
coopération étroite au sujet des réseaux énergétiques et un financement européen des technologies de 
l'énergie; estime que la Communauté européenne de l'énergie devrait, dans un premier temps sans demander 
une modification du traité de Lisbonne, surmonter la fragmentation de la politique énergétique européenne 
et donner à l'Union une voix puissante à l'international dans ses relations énergétiques; 

Assurer le fonctionnement du marché de l'énergie 

6. insiste sur le fait que la réalisation du marché intérieur européen de l'énergie est indispensable en vue 
d'atteindre les objectifs politiques de l'Union européenne; estime que cette démarche devrait se fonder sur un 
cadre juridique clair, où la législation est appliquée à la lettre et où, si nécessaire, la Commission est 
davantage prêt à traduire des États membres devant la Cour de justice pour infraction; 

7. souligne avec force la nécessité de pleinement mettre en œuvre la législation européenne actuelle en 
matière d'énergie et d'atteindre les objectifs de l'Union dans le domaine de l'énergie; met en avant la 
nécessité de mettre en œuvre rapidement et correctement les dispositions du troisième paquet «énergie» 
et du paquet sur l'efficacité énergétique dans tous les États membres; 

8. appelle la Commission à s'assurer que les directives actuelles relatives au marché intérieur sont 
pleinement et correctement mises en œuvre et transposées par les États membres et, en cas d'absence de 
réponse de la part de ceux-ci, à envisager, en dernier recours, la possibilité de soumettre de nouveau les 
dispositions clés des directives actuelles sur le marché intérieur sous la forme de règlements afin de garantir 
leur pleine application directe dans l'ensemble du marché unique;
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9. insiste sur la nécessité d'assurer la sécurité d'approvisionnement du parc électrique européen via 
notamment le développement d'une politique industrielle favorisant les investissements de long terme 
dans les moyens de production d'électricité sur le territoire communautaire; 

10. estime qu'il convient de renforcer le rôle des régulateurs du marché de l'énergie et la coopération 
entre les régulateurs nationaux, les autorités de concurrence et la Commission, particulièrement en ce qui 
concerne les marchés de détail et de gros; à cet égard, invite la Commission à adopter toutes les mesures 
nécessaires afin de veiller à ce que l'ACRE et le REGRT soient en mesure de remplir leurs missions 
efficacement; constate que, si les compétences de l'ACRE et du REGRT se révèlent insuffisantes pour 
établir un marché européen de l'énergie davantage intégré, il pourrait s'avérer nécessaire de modifier leur 
mandat; invite la Commission et l'ACRE à formuler des propositions sur les moyens de renforcer la 
participation des parties prenantes; 

11. souligne qu'il est nécessaire d'améliorer la transparence et le fonctionnement des marchés de gros de 
l'énergie dans l'intérêt des consommateurs, notamment en ce qui concerne les produits financiers négociés 
sur le marché de l'énergie et l'établissement de marchés intrajournaliers efficaces en Europe; accueille 
favorablement, dans ce contexte, l'annonce par la Commission qu'elle compte présenter une proposition 
relative à la transparence et à l'intégrité des marchés de l'énergie et appelle au développement d'un cadre 
réglementaire cohérent à cet égard; 

12. estime que les consommateurs peuvent tirer avantage d'une concurrence accrue sur le marché de 
l'énergie; souligne la nécessité d'accroître la concurrence en diversifiant les voies de transport, les sources 
d'énergie et les opérateurs des marchés européens et insiste sur l'importance d'encourager le développement 
de nouveaux modèles commerciaux; 

13. rappelle l'enquête sectorielle menée par la Commission en 2005; demande qu'une deuxième enquête 
sur le secteur de l'énergie soit engagée en 2013; 

14. demande à la Commission d'organiser un sommet annuel avec des représentants des commissions 
des parlements nationaux compétentes sur les questions de l'énergie, des députés européens et des acteurs 
des politiques et de la législation de l'Union européenne en matière d'énergie et d'autres questions connexes 
afin de garantir une meilleure compréhension mutuelle; soutient en outre l'idée d'une réunion spéciale du 
Conseil européen portant sur des questions de politique énergétique qui tiendrait compte des rapports du 
Parlement européen sur la stratégie énergétique 2011-2020 et sur le plan d'action pour l'efficacité énergé­
tique; 

Soutenir des réseaux intégrés modernes 

15. insiste fortement sur le fait que tout retard dans le développement d'un réseau électrique et gazier 
moderne et intelligent à l'échelle européenne compromet la réalisation par l'Union européenne de son 
objectif 20-20-20 et de ses objectifs en matière de climat d'ici 2020 ainsi que des objectifs de l'Union 
pour 2050 tels qu'ils ont été convenus par les chefs d'État et de gouvernement, permettant d'améliorer la 
sécurité d'approvisionnement énergétique de l'Union; salue donc le fait qu'une place centrale soit réservée 
aux infrastructures intelligentes et modernes dans la stratégie énergétique en vue de créer des réseaux 
intégrés et modernes à l'échelle de l'Union; 

16. souligne que seul un réseau énergétique paneuropéen, qui ne s'arrête pas aux frontières des États 
membres, rendra l'achèvement du marché intérieur de l'énergie possible; estime qu'il est urgent de mettre au 
point et d'appliquer pleinement les mécanismes législatifs et financiers qu'autorisent le traité et la législation 
dérivée pour résoudre en temps utile les cas où le développement des chaînons manquants ou déficients des 
réseaux transeuropéens d'énergie stagne; souligne que veiller à l'utilisation optimale de l'ensemble de la 
production européenne d'énergie réduira le besoin d'importations; 

17. invite instamment les États membres à fournir à la Commission, en temps voulu et de manière 
exhaustive, les informations requises au titre du règlement (UE, Euratom) n o 617/2010 du Conseil concer­
nant la communication à la Commission des projets d'investissement relatifs à des infrastructures énergé­
tiques afin qu'il soit possible d'avoir une vision d'ensemble des lacunes éventuelles dans l'offre et la demande 
ainsi que des obstacles qui entravent les investissements, dans l'attente du jugement de la Cour de justice 
quant à la légalité de ce règlement qui aurait dû être adopté selon la procédure de codécision conformément 
à l'article 194 du traité; 

18. estime que le futur «schéma directeur de la Commission pour un réseau énergétique en mer du Nord» 
devrait devenir, aux côtés d'autres initiatives régionales telles que l'«anneau méditerranéen» et le «projet 
d'interconnexion pour la région balte», l'une des pierres angulaires du développement d'un super-réseau 
européen; invite les États membres et la Commission à réserver les ressources requises pour son dévelop­
pement;
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19. souligne que le plan décennal de développement du réseau (pour l'intégration des réseaux électriques 
et gaziers de l'Union européenne) doit être davantage rapproché des objectifs 20-20-20 puis mis en œuvre 
en tant que base technologique et méthodologique d'une nouvelle législation dans le domaine des infra­
structures énergétiques; observe le rôle joué par l'ACRE dans la surveillance de sa mise en œuvre; souligne 
l'urgence d'intégrer les îlots énergétiques dans les réseaux énergétiques européens, y compris en établissant 
de meilleures interconnexions entre le réseau gazier et les terminaux GNL, ce qui devrait aboutir à la fin de 
l'isolement de certains États membres sur le marché et améliorer la sécurité d'approvisionnement pour les 
États de l'Union qui dépendent lourdement, à l'heure actuelle, d'un petit nombre de pays tiers; 

20. souligne la nécessité d'un renforcement des échanges d'informations concernant la gestion des 
réseaux d'infrastructures de la part des exploitants pour éviter toute distorsion de marché due à des 
asymétries en matière d'information; 

21. réaffirme que, pour être encouragé à investir dans la recherche et le développement de nouvelles 
technologies de l'énergie, le marché a besoin d'un cadre réglementaire; souligne à cet égard la nécessité 
persistante d'un brevet européen commun; 

22. souligne en outre qu'il est urgent de développer et de moderniser les réseaux de distribution afin 
d'intégrer la part croissante que représente la production distribuée; 

23. estime que le programme actuel des réseaux transeuropéens d'énergie (RTE-E) a été inefficace, qu'il n'a 
pas contribué de manière significative à la construction d'interconnexions entre les États membres et qu'il 
doit être ajusté afin d'atteindre les objectifs fixés par le paquet sur le climat et l'énergie et le troisième paquet 
relatif au marché intérieur; considère en outre que le paquet relatif aux infrastructures énergétiques proposé 
et le remplacement des RTE-E devraient donc: 

a) examiner le problème des permis pour les infrastructures énergétiques et de comparer les diverses 
approches dans l'objectif d'alléger les démarches administratives, de raccourcir les procédures d'appro­
bation et de traiter les préoccupations de la population; 

b) élaborer et soutenir des projets prioritaires et fixer des critères afin d'identifier les investissements clés 
pour le développement du marché intérieur de l'énergie, en tenant compte de la contribution desdits 
projets à la sécurité d'approvisionnement, de la nécessité de renforcer la concurrence et d'atteindre les 
objectifs à long terme en matière d'énergie renouvelable et d'améliorer la cohésion sociale et territoriale; 

c) fournir aux États membres des critères et des orientations clairs sur les financements publics et européens 
pour les infrastructures énergétiques; 

d) étendre le soutien financier, y compris celui fourni par la Banque européenne d'investissement et d'autres 
intermédiaires financiers, à la phase de mise en œuvre des projets de façon à remédier aux défaillances du 
marché; 

e) établir un modèle transfrontalier de partage des coûts, en particulier en termes de développement 
coordonné des infrastructures et des énergies renouvelables, en s'inspirant des modèles existants qui 
fonctionnent; 

f) évaluer si le fait d'ouvrir les projets d'infrastructures d'importance européenne aux appels d'offres pourrait 
accélérer les investissements dans les infrastructures; 

Financement de la politique énergétique 

24. estime que le nouveau cadre financier pluriannuel devrait refléter les priorités politiques de l'Union 
européenne, telles que définies dans la stratégie Europe 2020, en tenant compte des conclusions et des 
priorités formulées dans la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique, ce qui implique qu'une 
part significativement plus importante du budget soit allouée à la politique énergétique, y compris aux 
infrastructures modernes et intelligentes, à l'efficacité énergétique, aux projets et à la recherche en matière 
d'énergies renouvelables ainsi qu'au développement et au déploiement de nouvelles technologies énergé­
tiques;
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25. estime qu'un réseau électrique moderne à l'échelle de l'UE jouera un rôle essentiel pour la réalisation 
de l'objectif consistant à porter à 20 % la part des énergies renouvelables; invite dès lors la Commission à 
élaborer un système approprié d'incitation pour la réalisation d'investissements dans des centrales électriques 
dans certaines régions pour atteindre un effet économique optimal et éviter que des investissements inef­
ficaces soient effectués dans les réseaux; souligne à cet égard qu'une stratégie globale doit prendre en compte 
l'ensemble du système énergétique, du producteur au consommateur; 

26. invite la Commission à proposer une stratégie afin d'améliorer l'efficacité du marché du chauffage en 
vue de soutenir des infrastructures locales efficaces telles que les installations de chauffage et de refroidis­
sement urbains qui favorisent le développement de solutions intégrées pour le chauffage, le refroidissement 
et l'électricité fondées sur la cogénération et l'utilisation efficace des sources d'énergie renouvelables; 

27. considère que des instruments financiers innovants (dispositifs de financement avec partage des 
risques et programmes de prêts par des banques publiques, par exemple) pourraient se révéler d'une 
grande utilité pour soutenir les investissements dans les infrastructures énergétiques, l'efficacité énergétique, 
les projets en matière d'énergies renouvelables ainsi que la recherche et le développement de nouvelles 
technologies énergétiques dans le but de soutenir la transition vers une économie durable; invite par 
conséquent la Commission à compléter ou remplacer de plus en plus les prêts traditionnels par ces 
dispositifs et à encourager les États membres à utiliser ces instruments financiers innovants; fait observer, 
à cet égard, les expériences positives retirées de l'utilisation d'autres instruments similaires; souscrit pleine­
ment à la proposition d'utiliser les fonds propres du budget de l'Union européenne en tant que garanties de 
prêts afin d'encourager les investissements privés et publics; 

28. estime que, comme le souligne la Commission dans la stratégie Europe 2020, l'Union européenne 
devrait déplacer la charge fiscale vers les activités néfastes à l'environnement; encourage dès lors la Commis­
sion à réviser la directive sur la taxation de l'énergie; 

29. estime qu'il est essentiel que les futurs financements d'investissements dans le domaine de l'énergie 
soient concentrés sur des projets créant le plus grand nombre possible d'emplois; 

30. souligne qu'un soutien de l'Union aux investissements dans les infrastructures d'importance majeure 
dans certains États membres, y compris les réseaux électriques et les réseaux d'approvisionnement, notam­
ment pour assurer l'approvisionnement énergétique et atteindre les objectifs climatiques et environnemen­
taux, peut être nécessaire si le marché seul ne peut le fournir; 

31. souligne que l'intégration du marché nécessite une amélioration de l'exploitation des réseaux actuel­
lement en fonctionnement, qui soit basée sur l'harmonisation des modalités du marché dans les différents 
États et sur le développement de régimes européens communs de gestion des interconnexions; 

32. souligne qu'il incombe à l'ACRE d'assurer que la programmation nationale du développement des 
réseaux électriques soit en accord avec le plan décennal de développement du réseau; 

33. souligne que beaucoup des nouveaux États membres sont spécialement vulnérables aux ruptures 
d'approvisionnement d'énergie en provenance de l'étranger et qu'ils ont particulièrement besoin d'être 
soutenus par l'Union afin d'assurer leur sécurité énergétique de façon stable; 

34. accueille favorablement la création d'un groupe de travail à la Commission sur les réseaux intelligents 
et recommande que celui-ci tienne dûment compte des avis de toutes les parties prenantes; demande à la 
Commission d'informer régulièrement le Parlement sur l'avancement des travaux dudit groupe de travail; 
souligne que la Commission, en se fondant sur les conclusions du groupe de travail, devrait garantir la mise 
en place, à l'échelle européenne, d'un cadre réglementaire favorable aux réseaux intelligents, qui incite les 
opérateurs des réseaux à investir dans le domaine de l'efficacité opérationnelle et qui fixe des normes 
communes à l'échelle européenne pour le développement des réseaux intelligents, favorisant ainsi la tran­
sition vers une économie durable; soutient en outre les projets pilotes relatifs aux technologies innovantes 
en matière de communication, d'automatisation et de contrôle des réseaux; rappelle les dispositions relatives 
aux compteurs intelligents contenues dans les directives 2009/72/CE et 2009/73/CE; 

35. soutient les projets pilotes relatifs à l'introduction de compteurs intelligents – par exemple dans le 
cadre de l'initiative «villes intelligentes» du plan SET – à condition que les consommateurs et les utilisateurs à 
bas revenus soient protégés et que le respect de la vie privée soit garanti;
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36. demande à la Commission de présenter, d'ici la fin de l'année 2011, une analyse de l'avenir du 
marché gazier mondial et européen, y compris une évaluation des incidences des projets d'infrastructures 
gazières déjà planifiés (par exemple les projets développés dans le contexte du corridor Sud), des nouveaux 
terminaux GNL, du gaz de schiste sur le marché gazier des États-Unis (notamment sur les besoins d'im­
portation de GNL) et du développement potentiel du gaz de schiste dans l'Union européenne sur la sécurité 
de l'approvisionnement futur en gaz et les prix futurs du gaz; estime que cette analyse devrait tenir compte 
de l'état actuel de développement des infrastructures et des objectifs de l'Union en matière de CO 2 d'ici 
2020 et s'appuyer sur ceux-ci; souligne qu'il convient de consulter toutes les parties prenantes concernées; 

Mieux exploiter le potentiel d'efficacité énergétique et d'énergie renouvelable de l'Union européenne 

37. estime que l'efficacité énergétique et les économies d'énergie doivent constituer des priorités clés de 
toute stratégie future, étant donné qu'elles représentent une solution présentant un bon rapport coût/effi­
cacité pour réduire la dépendance énergétique de l'Union européenne et lutter contre le changement 
climatique, contribuer à la création d'emplois et au renforcement de la compétitivité économique et contre­
balancer l'augmentation des tarifs et des factures énergétiques, réduisant ainsi la pauvreté énergétique; invite 
la Commission et les États membres à mettre l'efficacité énergétique en première position dans l'agenda de 
l'Union, demande d'accélérer la mise en œuvre de la législation existante et invite la Commission à adopter 
en temps voulu un ambitieux plan d'action pour l'efficacité énergétique; estime dès lors qu'il convient de le 
mettre en œuvre en tenant compte des efforts déjà déployés dans certains États membres; 

38. accueille favorablement la révision du plan d'action en matière d'efficacité énergétique; invite la 
Commission à tenir compte de l'avis du Parlement; 

39. souligne que les TIC peuvent et doivent jouer un rôle majeur dans la promotion d'une consomma­
tion énergétique responsable au sein des ménages, dans les transports, dans le secteur de la production 
d'énergie et dans les industries de transformation; estime que des compteurs intelligents, un éclairage 
efficient, l'informatique dématérialisée et les logiciels répartis sont de nature à transformer les schémas 
d'utilisation de l'énergie; 

40. estime que l'efficacité énergétique et les économies d'énergie doivent aussi porter sur l'ensemble de la 
chaîne de l'offre et de la demande énergétiques, y compris la transformation, l'acheminement, la distribution 
et l'approvisionnement, ainsi que la consommation de l'industrie, des ménages et du secteur des transports; 

41. soutient le développement d'un marché des services énergétiques qui fonctionne correctement et 
l'introduction de nouveaux mécanismes de marché afin d'améliorer l'efficacité énergétique pour stimuler la 
compétitivité de l'économie européenne; 

42. estime en outre que davantage d'attention devrait être accordée à la performance énergétique des 
produits consommateurs d'énergie; encourage la Commission à mettre pleinement en œuvre la directive sur 
l'écoconception, notamment en incluant davantage de produits et en appliquant un mode dynamique de 
fixation de normes qui garantisse des objectifs ambitieux et régulièrement mis à jour; 

43. invite la Commission à présenter une évaluation de la mise en œuvre de la législation en vigueur; 
estime que, si l'évaluation fait apparaître une mise œuvre insatisfaisante de la stratégie globale en matière 
d'efficacité énergétique et qu'il est probable que l'Union européenne n'atteindra donc pas son objectif 
d'efficacité énergétique de 2020, le plan d'action en matière d'efficacité énergétique (PAEE) doit comprendre 
l'engagement de la Commission de proposer de nouvelles mesures de l'Union pour les États membres, telles 
que des objectifs individuels en matière d'efficacité énergétique qui correspondent à un minimum de 20 % 
d'économies d'énergie au niveau de l'Union, conformément aux grands objectifs de la stratégie Europe 2020 
et qui tiennent compte des points de départ de chacun et des différentes conditions nationales, et l'ap­
probation par avance des plans d'action nationaux en matière d'efficacité énergétique de chaque pays; estime 
que ces mesures supplémentaires doivent être présentées comme nécessaires, justes et mesurables et comme 
ayant une incidence directe et effective sur la mise en œuvre des plans nationaux relatifs à l'efficacité 
énergétique; appelle la Commission et les États membres à convenir d'une méthode commune pour 
mesurer les objectifs nationaux d'efficacité énergétique ainsi que pour suivre les avancées réalisées concer­
nant ces objectifs; 

44. est favorable à une gouvernance à plusieurs niveaux et à une conception décentralisée de la politique 
énergétique et de l'efficacité énergétique, associant la Convention des Maires et la poursuite du développe­
ment de l'initiative «Villes intelligentes»; souligne la nécessité d'un niveau de financement crédible, y compris 
pour les initiatives partant de la base, et de faire participer les villes et les régions; souligne que l'alignement 
de la future politique de cohésion et de l'utilisation de ses fonds sur la stratégie Europe 2020 peut fournir 
un mécanisme clé d'exécution qui engendrera une croissance intelligente et durable dans les États membres 
et les régions;
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45. estime que l'Europe se situe loin derrière ses partenaires internationaux en ce qui concerne le 
développement du plein potentiel de la technologie bioénergétique; encourage la Commission et les États 
membres à élaborer un projet de politique transsectorielle en matière de biomasse qui établisse un marché 
durable de la biomasse issue de l'agriculture, des déchets agricoles et de la sylviculture tout en évitant une 
hausse des émissions et une perte de biodiversité; observe que les technologies durables de deuxième 
génération sont désormais disponibles; invite la Commission à proposer un cadre politique et encourage 
à poursuivre la promotion du déploiement des biocarburants durables de deuxième génération en Europe; 

46. appelle la Commission à analyser les différents plans d'action nationaux sur les énergies renouvelables 
présentés par les États membres; demande à la Commission, si nécessaire, de prendre des mesures afin 
d'aider certains États membres à améliorer leurs plans et de faire usage de tous ses pouvoirs pour veiller à ce 
que les États membres respectent leur obligation légale d'atteindre leur objectif national; souligne l'existence 
des mécanismes de coopération prévus par la directive pour aider les États membres à atteindre leurs 
objectifs; invite en outre la Commission à établir une plateforme de coopération entre les organes nationaux 
compétents afin de faciliter l'échange d'informations et la définition des meilleures pratiques en matière 
d'énergies renouvelables; 

47. reconnaît le rôle important des centrales à réserve pompée comme source performante, fiable et 
écologique d'énergie pour les services auxiliaires et d'équilibrage; 

48. est convaincu que, pour garantir le déploiement efficace des énergies renouvelables, il convient 
d'utiliser les mécanismes de flexibilité prévus par la directive sur les sources d'énergies renouvelables et 
d'harmoniser les conditions de raccordement au réseau afin d'assurer des conditions uniformément avan­
tageuses pour les énergies renouvelables (par exemple en faisant payer les dépenses de raccordement au 
réseau via la grille des tarifs); estime que des groupes de marchés d'énergies renouvelables régionaux 
pourraient être créés à moyen terme; 

49. demande que l'efficacité du déploiement des sources d'énergie renouvelables au sein de l'Union 
européenne soit renforcée en s'employant à mettre en place à long terme un programme d'incitations à 
l'échelle européenne en faveur des énergies renouvelables, ce qui permettrait de mettre en œuvre certains 
types d'énergies renouvelables dans les régions de l'Union où elles sont les plus efficaces et de réduire ainsi 
les coûts des mesures de soutien tout en garantissant une affectation efficace des financements; est 
convaincu qu'il convient à long terme que les énergies renouvelables fassent partie d'un marché intérieur 
intégré de l'énergie de l'Union européenne et qui fonctionne correctement; 

50. est convaincu qu'il convient de développer une vision à moyen terme pour aborder les questions clés 
relatives à la pleine intégration des énergies renouvelables sur le marché; souligne à cet égard que toute 
harmonisation doit être bien préparée afin d'éviter de déstabiliser les marchés nationaux existants; est 
convaincu qu'un marché intérieur de l'électricité non faussé et fonctionnant correctement ainsi que des 
conditions égales sont indispensables à un système d'aide harmonisé; est convaincu que toute nouvelle 
politique doit s'appuyer sur les mécanismes d'aide qui ont fait la preuve de leur efficacité en atteignant les 
objectifs et ont en parallèle garanti une vaste diversité géographique et technologique et assuré la confiance 
des investisseurs; 

51. invite la Commission et les États membres à inclure des instruments financiers et fiscaux en faveur de 
l'efficacité énergétique (notamment en ce qui concerne les améliorations à apporter dans l'immobilier) dans 
leurs plans d'action nationaux d'efficacité énergétique et à considérer l'efficacité énergétique et les infrastruc­
tures de l'énergie comme des priorités pour le prochain cadre financier pluriannuel; estime qu'une utilisation 
intelligente des fonds – comme le recours à des banques d'investissements vertes afin de lever des capitaux 
privés et un accès aisé et ciblé aux financements européens – est essentielle pour mobiliser davantage de 
fonds de l'Union destinés à améliorer l'efficacité énergétique; 

Assurer la sécurité de l'approvisionnement énergétique 

52. estime que la Commission, en coopération avec le SEAE, devrait garantir que l'Union européenne 
parle d'une seule voix en matière de politique extérieure de l'énergie; estime en outre que l'Union euro­
péenne doit se servir de ses nouveaux pouvoirs pour définir activement et renforcer la coopération avec les 
pays tiers dans les domaines de l'atténuation du changement climatique et de la protection de l'environne­
ment; 

53. estime que l'Union européenne doit veiller à ce que sa politique énergétique soit dotée d'une 
dimension internationale forte et cohérente et doit intégrer des considérations énergétiques dans ses poli­
tiques et actions extérieures; estime que la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangère et la 
politique de sécurité doit soutenir fermement la politique énergétique de l'Union dans l'objectif de renforcer 
la sécurité énergétique;
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54. estime qu'il convient d'accorder de court à moyen terme la priorité au développement des infra­
structures stratégiques de l'énergie et au renforcement des relations avec les fournisseurs centraux et les pays 
de transit; estime cependant que la solution à long terme qui soit la plus efficace et la plus durable peut être 
obtenue par la mise en œuvre de mesures pour l'efficacité énergétique et les économies d'énergie ainsi que 
par l'utilisation des sources locales d'énergies renouvelables; 

55. considère que tous les gazoducs et les oléoducs et les autres réseaux énergétiques extérieurs qui 
entrent sur le territoire de l'Union européenne devraient être régis par des accords intergouvernementaux 
transparents et soumis aux règles du marché intérieur, y compris aux règles concernant l'accès des tiers, les 
clauses de destination, la supervision de l'attribution et de la gestion de la congestion, la durée des contrats 
et les clauses «take or pay»; appelle la Commission à veiller à ce que les gazoducs ou les oléoducs et les 
accords commerciaux actuels et futurs respectent l'acquis de l'Union européenne en matière d'énergie et à 
prendre des mesures si nécessaire; 

56. estime que l'Union doit suivre le droit à la lettre et garantir son observation, dans un esprit de 
solidarité énergétique et de respect du principe de la concurrence et des règles du marché commun, en 
évitant de se soumettre aux intérêts particuliers d'États européens spécifiques, notamment d'États exporta­
teurs de gaz sur le marché européen; 

57. appelle de ses vœux l'adhésion de davantage de pays voisins de l'Union européenne, notamment de 
pays du Partenariat oriental, au traité instituant la Communauté de l'énergie (TCE); souligne que la Commis­
sion devrait garantir et veiller au respect d'une mise en œuvre stricte et dans les délais prévus de la 
législation européenne en matière d'énergie par les États membres signataires du TCE, en particulier en 
subordonnant la mise à disposition de fonds de l'Union européenne à l'application des obligations découlant 
du traité; 

58. considère qu'il convient de renforcer le chapitre sur l'énergie qui couvre la coopération politique et 
technologique inclus dans chaque accord conclu avec les États voisins, notamment en développant les 
programmes relatifs à l'efficacité énergétique et les règles du marché intérieur; est convaincu qu'il convient 
que le Conseil charge la Commission de commencer les négociations en vue de transformer les actuels 
protocoles d'accord sur les questions énergétiques en textes juridiquement contraignants; fait observer que le 
respect des droits de l'homme et une dimension sociale doivent faire partie des dialogues sur l'énergie; 

59. invite la Commission à accélérer, par le biais d'accords commerciaux, le processus d'adoption de 
règles européennes sur la production, l'acheminement, le transit, le stockage et la transformation ou le 
raffinage de l'énergie importée et exportée, et à proposer, au niveau de l'OMC, des normes mondiales en vue 
de favoriser un commerce ouvert et équitable pour les sources d'énergie sûres et renouvelables et les 
technologies innovatrices liées à l'énergie; 

60. accueille favorablement la participation de la Russie aux réunions de la conférence de la charte de 
l'énergie; appelle la Commission à travailler à l'élargissement du traité à un plus grand nombre de pays et, 
dans le cadre de la conférence de la charte de l'énergie, à œuvrer à l'obtention d'un accord négocié 
aboutissant à la pleine acceptation des principes de la charte de l'énergie et de ses protocoles par la 
Russie; souligne néanmoins que tout accord doit respecter pleinement les règles du marché intérieur de 
l'énergie de l'Union européenne; insiste en outre sur le fait que l'énergie doit être au cœur de l'accord post- 
APC avec la Russie et que ce nouvel accord devrait servir de guide et de fondement pour l'unité et la 
cohérence dans les relations individuelles des États membres avec ce pays; 

61. invite la Commission et le Conseil à œuvrer en étroite collaboration avec l'OTAN pour veiller à une 
cohérence entre les stratégies de l'Union et de l'OTAN en matière de sécurité énergétique; 

62. demande à la Commission de veiller à ce que le règlement relatif à la sécurité de l'approvisionnement 
en gaz soit pleinement mis en œuvre après son entrée en vigueur; 

63. appelle la Commission et les États membres concernés à poursuivre la mise en œuvre du corridor 
gazier sud-européen de l'Union, en particulier du projet Nabucco, ce qui renforcerait de manière significative 
la sécurité de l'approvisionnement en gaz de l'Union; demande à la Commission de rendre compte au 
Parlement et au Conseil européen des mesures prises à cet égard; 

64. appelle de ses vœux un dialogue spécial sur l'énergie avec les pays de la région de la mer Caspienne 
et se félicite du travail effectué dans le cadre de la coopération au développement de la région caspienne; 
approuve dans ce contexte le dialogue sur la stratégie de l'Union européenne pour la région de la mer Noire 
et souligne l'importance de toutes les questions énergétiques dans le dialogue entre l'Union et les pays de 
cette région;
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65. invite la Commission et les États membres à promouvoir les initiatives DESERTEC et TRANSGREEN 
dans le contexte du plan solaire méditerranéen afin de renforcer la sécurité d'approvisionnement et de 
favoriser le développement des pays concernés en soutenant la création de centrales solaires et d'autres 
technologies énergétiques renouvelables et durables en Afrique du Nord et leur connexion au réseau 
européen, si cela s'avère économiquement viable et ne compromet pas le système SCEQE de l'Union 
européenne; estime qu'il convient d'utiliser les instruments de coopération prévus par la directive sur les 
importations d'énergies renouvelables depuis les pays tiers à leur maximum; 

66. rappelle qu'il est de la responsabilité des États membres de décider de leur bouquet énergétique, 
l'objectif étant de réduire les émissions de CO 2 et la dépendance vis-à-vis des carburants exposés à des 
variations de prix; souligne que les États membres et la Commission doivent veiller à ce que les normes de 
sécurité les plus élevées soient appliquées aux nouvelles centrales nucléaires et aux centrales nucléaires 
existantes, aussi bien dans l'Union que dans les pays tiers; 

67. estime qu'il convient de poursuivre la recherche sur la fusion nucléaire comme source d'énergie pour 
l'avenir, à condition que cela respecte les principes budgétaires; 

68. estime, en ce qui concerne les États membres qui ont choisi d'inclure l'énergie nucléaire dans leur 
bouquet énergétique, qu'il serait utile d'établir des normes européennes minimales pour l'autorisation et la 
certification des modèles pour les nouvelles centrales nucléaires dans l'objectif d'assurer la plus grande 
sécurité possible de cette technologie; est convaincu qu'il convient toujours d'utiliser la meilleure technologie 
disponible pour les nouveaux projets de construction de centrales électriques; demande que d'autres mesures 
soient prises par l'Union européenne pour encourager la mise en place de normes de gestion durable des 
déchets radioactifs; 

69. encourage et soutient la construction de terminaux GNL et d'interconnexions, notamment dans les 
pays les plus vulnérables aux ruptures de l'approvisionnement en gaz, sous réserve d'une analyse des coûts 
et des avantages et à condition que cela n'engendre pas de distorsions de concurrence ni de discriminations; 
souligne l'importance de développer encore la flotte européenne de transport de GNL, pour renforcer encore 
la sécurité énergétique de l'Union; salue dans ce contexte la proposition de la Commission de renforcer la 
coopération sur les questions énergétiques avec les pays du Golfe et du Moyen-Orient; 

70. est convaincu que certaines zones rurales en Europe ont des besoins particuliers en termes d'ap­
provisionnement en énergie et invite à cet égard les États membres à tenir compte de ces besoins notam­
ment en supprimant les obstacles, y compris les obstacles fiscaux, à la production locale d'énergie, par 
exemple la micro-cogénération; 

71. estime que la stratégie de limitation de la consommation de charbon dans les États membres de 
l'Union ne doit pas renforcer les monopoles dans le domaine de l'importation de gaz; ajoute que la 
limitation de la consommation de charbon dans le secteur énergétique doit être subordonnée à une 
diversification réelle de l'approvisionnement en gaz dans les États membres, de manière à ne pas entraîner 
un renforcement des monopoles existant dans la production des matières premières; 

Promouvoir la recherche et le développement et l'innovation dans le secteur de l'énergie 

72. appelle à la mise en place d'une surveillance étroite de la mise en œuvre du plan SET et demande que 
soient identifiés les obstacles s'opposant à la mobilisation d'investissements publics et privés; se félicite des 
récents progrès constatés dans l'introduction des quatre premières initiatives industrielles européennes et des 
initiatives de recherche communes; demande que les autres initiatives soient démarrées dès que possible et 
invite le Conseil à dégager les crédits nécessaires à cet effet; invite la Commission à fournir aux parties 
prenantes des informations transparentes sur les options de financement des initiatives du plan SET; 

73. se félicite de l'avancée que constitue l'établissement des initiatives technologiques conjointes; invite la 
Commission à présenter de nouvelles initiatives industrielles européennes supplémentaires dans le cadre du 
plan SET afin d'exploiter le grand potentiel que présentent d'autres solutions technologiques renouvelables, à 
savoir l'énergie géothermique et solaire thermique, l'énergie hydroélectrique et l'énergie marine et à inclure le 
chauffage et le refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables; souligne la nécessité de mettre des 
ressources supplémentaires du budget de l'Union européenne à disposition pour financer ces initiatives; 

74. soutient le développement de nouvelles technologies présentant un bon rapport coût/efficacité pour 
la prévision des variations de la production d'énergie, la gestion de la demande, l'acheminement et le 
stockage de l'électricité (y compris l'utilisation de la pile à hydrogène ou d'autres piles à combustible), ce 
qui permettrait d'accroître la demande totale de base et d'améliorer la flexibilité d'un système à hauts niveaux 
d'énergies renouvelables et d'utilisation de véhicules électriques;
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75. souligne l'importance de disposer d'une main-d'œuvre compétente et qualifiée dans le secteur élec­
trique et gazier; invite par conséquent la Commission à étudier, en consultant les partenaires sociaux 
concernés, la manière d'aborder et d'encourager l'enseignement et la formation professionnels; 

76. souligne que l'Europe devrait être à la pointe du développement des technologies de l'internet liées à 
l'énergie et des applications TIC à faibles émissions de CO 2 ; estime qu'une amélioration de la promotion de 
l'innovation doit toujours aller de pair avec une réduction des formalités bureaucratiques auxquelles sont 
confrontés les demandeurs; invite la Commission à supprimer les charges administratives en revoyant les 
procédures du programme-cadre; 

77. appelle la Commission à promouvoir et à soutenir des projets pilotes respectueux de l'environnement 
dans l'Union européenne visant à l'exploitation de sources d'énergie locales non conventionnelles; demande 
à la Commission d'aider les États membres à mener des études géologiques afin de déterminer le niveau des 
réserves de gaz de schiste disponibles sur le territoire de l'Union européenne et d'analyser et d'évaluer la 
viabilité économique et environnementale du gaz de schiste domestique; demande que cette information soit 
incluse dans toute future stratégie à long terme de l'Union; 

78. est convaincu que certains pays comme la Chine ont accordé un rôle stratégique au développement 
d'un secteur énergétique national des énergies renouvelables dédié aux exportations et soutiennent par 
conséquent les entreprises locales en leur donnant facilement accès à des capitaux bon marché et aux 
infrastructures; invite la Commission à adopter un cadre politique qui améliorerait la compétitivité et l'attrait 
de l'environnement européen d'investissement pour le secteur des énergies renouvelables; 

79. estime que, dans le contexte de la phase de transition vers l'établissement d'une économie viable d'ici 
2050, le gaz naturel conventionnel et non conventionnel est une source d'énergie indispensable offrant un 
moyen rapide et d'un bon rapport coût/efficacité de réduire les émissions; estime qu'il convient d'employer 
les fonds de recherche et de développement à rendre ce gaz plus propre; 

80. soutient le développement de la coopération entre les États membres et la Commission en vue de 
garantir que les incitations nécessaires soient en place pour encourager le développement d'un marché 
durable de la biomasse, tout en prenant en considération les questions adéquates relatives à la biodiversité 
et à la production de denrées alimentaires; 

81. estime que les activités de recherche et de développement dans le domaine de l'innovation dans le 
domaine des technologies énergétiques, l'accent étant tout particulièrement mis sur les nouvelles technolo­
gies énergétiques propres et durables et les technologies en matière d'efficacité énergétique, devraient 
constituer une priorité centrale du huitième programme-cadre de recherche et de développement; invite 
instamment les États membres et la Commission à accorder la priorité à ce domaine politique dans le 
prochain budget et le prochain cadre financier pluriannuel; souligne que les méthodes d'attribution des 
ressources doivent refléter les capacités différentes des États membres en matière de recherche et de 
développement; 

82. demande à la Commission d'intégrer les transports durables dans la stratégie énergétique de manière 
à exploiter pleinement le potentiel de toutes les différentes technologies, y compris au moyen d'un cadre 
réglementaire adapté et d'un plan d'action en matière de véhicules «verts», d'un soutien accordé à la 
recherche et au développement technologiques, de la suppression des obstacles au déploiement de nouvelles 
technologies (de carburants), de la fixation de normes communes (par exemple pour le transport ferroviaire 
et les voitures électriques), de normes ambitieuses pour les moteurs à combustibles fossiles, de l'établisse­
ment de «corridors verts de transport» à travers l'Europe et de l'intégration des modes de transport; estime 
qu'il convient de prêter une attention particulière aux voitures électriques afin de veiller à ce qu'elles puissent 
être utilisées et rechargées facilement dans toute l'Europe et que l'accroissement de leur utilisation aille de 
pair avec le développement de réseaux électriques et de systèmes de stockage «intelligents», avec des niveaux 
élevés de production d'énergie renouvelable et l'utilisation de la cogénération; 

83. souligne que la recherche dans le domaine de l'énergie devrait contribuer non seulement à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et à garantir la sécurité de l'approvisionnement, mais aussi à améliorer la 
compétitivité de l'industrie européenne; estime, à cet égard, que les efforts de standardisation des nouvelles 
technologies énergétiques à faibles émissions de CO 2 , y compris les véhicules électriques, en coopération 
avec les partenaires stratégiques de l'Union européenne (tels que la Chine, le Japon, l'Inde, la Russie et les 
États-Unis) sont essentiels pour garantir que les innovations européennes soient pleinement commercialisa­
bles sur le marché international; encourage l'Union européenne et ses partenaires commerciaux internatio­
naux, afin de veiller au transfert équitable et efficace de technologie, à œuvrer à l'ouverture du commerce des 
technologies renouvelables, l'objectif à long terme étant de supprimer les obstacles tarifaires sur les tech­
nologies vertes;
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84. estime qu'un bon moyen de réduire la consommation d'énergie serait de mener une étude sur le 
recours à des produits de substitution des matières premières et matériaux de construction traditionnels, 
dont la production exige notoirement une intensité énergétique moindre; 

Mettre l'intérêt des consommateurs et des citoyens au centre de la politique énergétique de l'Union 
européenne 

85. souligne l'importance des compteurs intelligents comme moyen d'aider les consommateurs à 
surveiller plus efficacement leur consommation quand l'énergie est au tarif d'heures pleines et à améliorer 
l'efficacité énergétique dans leurs foyers; estime que les compteurs intelligents et les projets énergétiques en 
général requièrent des campagnes de sensibilisation et des programmes de formation sur l'efficacité éner­
gétique pour expliquer leurs avantages aux citoyens; souligne que, pour que les compteurs intelligents soient 
un succès, il est essentiel d'informer la société des avantages qu'ils présentent; fait observer que le Parlement 
a demandé un objectif politique de 50 % de foyers européens équipés de compteurs intelligents d'ici 2015 et 
l'obligation faite aux États membres de garantir qu'un minimum de 80 % de consommateurs soient équipés 
de systèmes de comptage intelligent d'ici 2020 ( 1 ); 

86. estime que des clients et des citoyens informés peuvent influer sur le marché en prenant des 
décisions éclairées; se félicite dès lors d'initiatives telles que le Forum européen sur l'énergie nucléaire 
(ENEF) dans le cadre duquel un large éventail de parties intéressées peuvent procéder entre elles à des 
échanges de vues; 

87. estime que la thermo-modernisation des bâtiments et le recyclage des déchets urbains et industriels 
dans le secteur des matériaux et de l'énergie peuvent apporter des avantages significatifs aux consommateurs; 

88. soutient les initiatives visant à faciliter l'adaptation des besoins en ressources humaines liée au 
basculement vers un bouquet énergétique à faibles émissions de CO 2 ; 

89. demande à la Commission de contrôler la mise en œuvre du troisième paquet de mesures relatives au 
marché intérieur eu égard aux mesures nationales visant à éviter la pauvreté énergétique et d'en rendre 
compte au Parlement, et rappelle les États membres à leurs obligations conformément aux dispositions 
législatives existantes; 

90. encourage l'adoption de normes de sécurité les plus élevées possibles pour l'ensemble des filières 
énergétiques, y compris à l'aide de programmes de coopération entre États membres, permettant de réduire 
les réserves du grand public et de contribuer à une meilleure acceptation publique; demande parallèlement 
de sensibiliser davantage la population sur l'importance d'un approvisionnement adéquat en électricité et sur 
la nécessité de disposer de nouvelles infrastructures de production et d'acheminement du courant; soutient 
les campagnes visant à sensibiliser davantage les consommateurs aux économies d'énergie qui sont à leur 
disposition dans la vie quotidienne et aux mécanismes existants, tels que les services de conseil sur l'énergie, 
pour entraîner un changement des comportements; 

91. constate que les taux annuels de consommateurs qui changent d'offre varient entre les États membres 
de 0 à 20 %; souligne que les difficultés rencontrées pour comparer les offres sur le marché et le manque 
d'informations constituent des obstacles au changement d'offre et à une concurrence efficace sur le marché 
de détail; rappelle que, dans le cadre du troisième paquet «énergie», les autorités réglementaires nationales 
ont le devoir de veiller à ce que les mesures de protection des consommateurs prévues par les directives 
soient appliquées et effectives; 

92. rappelle l'industrie énergétique aux obligations que lui impose le troisième paquet «énergie» quant à la 
mise en place de factures énergétiques claires et compréhensibles; estime que les modèles de factures 
proposés par le forum des citoyens pour l'énergie organisé par la Commission contiennent les informations 
standard minimales requises pour chaque facture énergétique et devraient servir de base à des factures 
énergétiques transparentes dans toute l'Union; 

93. encourage la Commission et les États membres, dans le but d'atteindre les objectifs à long terme plus 
facilement et avec un meilleur rapport coût/efficacité, à envisager véritablement d'atteindre l'objectif de 30 % 
de réduction des émissions de CO 2 d'ici 2020 pour faire en sorte que le marché SCEQE fonctionne comme 
un catalyseur d'investissements dans des processus de production et dans des sources d'énergie plus propres;
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94. rappelle que la nouvelle politique énergétique doit soutenir l'objectif à long terme de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de l'Union européenne de 80 à 95 % d'ici 2050; 

95. à cet égard, invite instamment la Commission à compiler des analyses portant sur les activités à long 
terme, y compris dans le domaine de l'offre et de la demande, ainsi que sur les risques réels et les coûts des 
ruptures d'approvisionnement comparés aux capacités de stockage, à la diversité d'approvisionnement et leur 
coût; estime que les analyses doivent également porter sur les évolutions stratégiques à long terme et les 
évolutions dans la politique énergétique de l'Union européenne, mais aussi analyser la manière dont l'Union 
peut éviter les ruptures d'approvisionnement; 

96. estime que, dans la perspective du sommet de Cancún, l'Union devra lancer une initiative en faveur 
d'un accord général, juridiquement contraignant et ambitieux, en prouvant notamment qu'elle est en mesure 
de s'exprimer d'une seule voix et d'affirmer son rôle moteur; encourage dans ce contexte la Commission et 
les États membres à repenser la proposition qu'ils ont précédemment formulée, pour qu'elle fasse partie d'un 
accord international sur des objectifs de réduction des émissions de CO 2 , dans le but d'atteindre les objectifs 
à long terme plus facilement et avec un meilleur rapport coût/efficacité; 

* 

* * 

97. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission et aux 
gouvernements des États membres. 

Préparatifs de la conférence de Cancún sur le changement climatique 
(29 novembre-10 décembre 2010) 

P7_TA(2010)0442 

Résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur la conférence sur le changement 
climatique à Cancún 

(2012/C 99 E/15) 

Le Parlement européen, 

— vu la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et le protocole de 
Kyoto joint à celle-ci, 

— vu la quinzième conférence des parties (COP 15) à la CCNUCC et la cinquième conférence des parties 
agissant comme réunion des parties au protocole de Kyoto (COP/MOP 5), qui se sont tenues à Copen­
hague (Danemark) du 7 au 18 décembre 2009, et l'accord de Copenhague, 

— vu la seizième conférence des parties (COP 16) à la CCNUCC et la sixième conférence des parties 
agissant comme réunion des parties au protocole de Kyoto (COP/MOP 6), qui se tiendront à Cancún 
(Mexique) du 29 novembre au 10 décembre 2010, 

— vu le paquet «Climat et énergie» de l'Union européenne du mois de décembre 2008, 

— vu la communication COM(2010)0265 de la Commission présentant une analyse des options envisa­
geables pour aller au-delà de l'objectif de 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
évaluant le risque de «fuites de carbone» et vu la communication COM(2010)0086 de la Commission 
intitulée «Politique internationale en matière de climat après Copenhague: agir maintenant pour redy­
namiser l'action mondiale contre le changement climatique»,
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